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Conf iance et indép endance
Parce que nous accompagnons les Français dans les temps forts de leur vie

et parce que nous participons avec l’ensemble de nos collaborateurs

à une magistrature de l’amiable partout sur le territoire, nous, notaires

et officiers publics, sommes acteurs de paix sociale en prévenant

les contentieux qui altèrent la v ie économique et celle des hommes.

—
Témoins privilégiés de la société,

Acteurs du numérique depuis bientôt une décennie

Experts en droit,

Qualifiés,

Ce système de droit,

nous sommes à ce �i�re à même de proposer
des solu�ions pour améliorer la pra�ique de no�re droi� afin qu’il corresponde �oujours

mieux aux évolu�ions de no�re socié�é e� de son mode de vie. Numérique, familles,
en�reprises, immobilier, collec�ivi�és publiques, socié�é civile, e�c. C’es� ainsi que nous

par�icipons en �ou�e indépendance au déba� public avec nos proposi�ions à des�ina�ion
des élus de la manda�ure 2017-2022. Ces proposi�ions, ces offres de réformes

son� �ou�es guidées par l’in�érê� général.

avec la signa�ure élec�ronique
e� le s�ockage sécurisé de nos ac�es numériques pour une durée de 75 ans,

la visioconférence, la signa�ure à dis�ance e� la pra�ique du zéro papier
dans nos é�udes fon� désormais par�ie de no�re développemen�.

nous le sommes encore plus depuis la créa�ion il y a quelques mois
de labels spécialisés pour nos offices. Délivrés après une forma�ion poin�ue, ils permeten�

de faire connaî�re les é�udes spécialisées dans le secré�aria� juridique e� le conseil aux
en�reprises. D’au�res labels, pour les familles ou encore les collec�ivi�és, son� en cours

d’élabora�ion pour appor�er un service �oujours plus exper� à nos conci�oyens.

les no�aires le son� encore quand ils meten� leur savoir-faire à disposi�ion
des organisa�ions in�erna�ionales ou des gouvernemen�s e� des no�aria�s é�rangers.

Coopéra�ion e� forma�ion, solidari�é e� échanges pour promouvoir e� défendre le modèle
juridique de droi� con�inen�al, qui au-delà du droi� es� un choix de la socié�é

dans laquelle nous voulons vivre e� prospérer en �ou�e sécuri�é.

qui es� le nô�re depuis des siècles, nous le défendrons
sans relâche comme nous l’avons �oujours fai�. Quelles que soien� les circons�ances,
quelles que soien� les réformes que l’on a imposées à no�re profession e� auxquelles

no�re profession a fai� face dans une uni�é qui ne s’es� jamais démen�ie.
Pourquoi? Parce que nous avons confiance dans ce droi� con�inen�al e� sommes
convaincus qu’il es�, pour nos conci�oyens, le plus jus�e e� le plus efficace qui soi�

pour la simple raison qu’il es� copié par�ou� dans le monde.
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— Assurer un service juridique de proximité
— Agir pour la justice préventive
— Collecter gratuitement pour l’État et les collectivités
— Développer les bases de données immobilières
— Faire connaître les évolutions juridiques

— Rédiger des actes
— Accompagner les familles
— Le notaire, acteur du divorce
— Un fichier pour les Pacs
— Conserver la mémoire
— Focus : la révolution numérique du notariat en avant

— Le référent désigné
— Favoriser la dématérialisation des données
— Œuvrer à la transparence du marché
— Les prix et les tendances

— Participer au développement économique
— Agir en faveur du développement local
— Au service des entreprises
— Au service du monde rural
— Au service des collectivités locales
— Les notaires dans les manifestations : conférences

et conseils offerts
— « Réinventons nos offices » une formationavec HEC Paris
— « La propriété immobilière entre liberté et

contraintes » au Congrès des Notaires

— Promouvoir un modèle juridique performant
— Coopérer avec le notariat mondial
— Sécuriser les populations vulnérables…
— … Et s’engagerauprès des organisations internationales
— Présence notariale dans le monde

— Le Conseil supérieur du notariat
— Les conseils régionaux des notaires
— Les chambres départementales

et interdépartementales des notaires
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��

��

��
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LES NOTAIRES AU SERVICE
DE L’ÉTAT ET DES CITOYENS

ORGANISATION
DE LA PROFESSION

LES NOTAIRES AU SERVICE
DES FAMILLES

LES NOTAIRES AU SERVICE
DU LOGEMENT
ET DE L’IMMOBILIER

LES NOTAIRES AU SERVICE
DU MONDE DE L’ENTREPRISE,
DE L’ÉCONOMIE ET
DU DÉVELOPPEMENT LOCAL

LES NOTAIRES ACTEURS
DU RAYONNEMENT DE
LA FRANCE DANS LE MONDE

�� LES CAMPAGNES
DE COMMUNICATION 2016

ÉCONOMIE ET DÉV ELOPPEMENT

Des propositions pour

les échéances électorales

Labélisation

Juriste d’entreprise

Le notariat participe activement au débat public
des élections en adressant aux candidats des propositions

d’adaptation du droit aux évolutions de la société.

Le label « Notaires juristes d’entreprise » permet de faire
connaître les études spécialisées dans le secrétariat

juridique des sociétés et dans le conseil aux entreprises.

ÉTAT ET CITOY ENS

— S O M M A I R E —
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INTERNAT IONAL

Un réseau de négociationDématérialisation
nationalet visioconférence

Jumelages, coopérations Mandat de protection future

et formations

Référents en matière de biens immobiliers, les notairesL’informatique notariale est à la pointe
structurent leur activité de négociation immobilière au seinde la dématérialisation avec la signature authentique

du réseau national immobilier.notaires .électronique, le stockage sécurisé, la visioconférence
et bientôt le zéro papier.

Une campagne de communication nationale
pour promouvoir le mandat de protection future

qui permet à toute personne d’organiserLe notariat français met son expertise et son savoir-faire
son éventuelle dépendance à venir.à disposition des gouvernements et des organisations

internationales ; il accompagne également les notariats
étrangers pour leur formation.

CAMPAGNES

FAMILLES LOGEMENT

®
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10 421
notaires

(9 802 en 2015)

plus de
50 000

COLLABORATEURS SALARIÉS
(49 112 en 2015)

39 %
DE FEMMES
(34 % en 2015)

48 ANS
ÂGE MOYEN DES NOTAIRES

6 3
86

4 0
35

HOMMES
(6 296 en 2015)

FEMMES
(3 506 en 2015)

À  D E U X  P A S  D E  C H E Z  S O I ,  L E S  N O T A I R E S ,  M A G I S T R A T S  D E  L ’ A M I A B L E  
E T  A C T E U R S  D E  P A I X  S O C I A L E  P A R  L ’ A U T H E N T I C I T É  D E S  A C T E S  Q U ’ I L S  É L A B O R E N T , 

A G I S S E N T  P O U R  P R O T É G E R  C H A Q U E  C I T O Y E N  E T  S E R V I R  L ’ É T A T .
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L ES NOTA I R ES A U S E RV IC E D E L ’ ÉTAT ET D ES C I T OY E NS

Un large maillage
territorial

Acteurs de l’accès
audroit

A
vec 10 421 notaires sur l’ensemble
du territoire national, dont 7 102
exercent sous la �orme associée
au sein de 3 075 sociétés, entou-

rés de plus de 50 000 salariés aux compé-
tences diversi�ées, dans 5 921 lieux de
réception de la clientèle, la pro�ession
notariale o�re un remarquable service
de proximité pour remplir sa mission de
service public.

En 2016, 3,8 millions d’actes authen-
tiques ont été établis, dont 1 709 739 sur
support électronique.
Les notaires ont contribué à la vie écono-
mique du pays, avec 600 milliards d’euros
de capitaux traités dans leurs ofces.

Outre sa large couverture nationale qui
permet à chacun de consulter un notaire
près de chez lui, la pro�ession contri-
bue à l’accès au droit pour tous, grâce à
des consultations o�ertes assurées lors de
permanences régulières dans la plupart
des conseils régionaux et des chambres
des notaires.

Ce maillage territorial lui permet d’ac-
cueillir 20millions de personnes chaque
année.

LES RENCONTRES NOTARIALES :

DU CONSEIL OFFERT AU GRAND PUBLIC

Chaque année, une centaine Dans des bus floqués (36 20 dites « Notaires »),

les notaires de Francede villes en France organise aux couleurs des rencontres,

une journée de rencontre dans des tentes ou sur se sont mobilisés pour

avec le public. En 2016, des marchés, dans des mairies répondre aux questions

du grand public sur leursla 36 édition des Rencontres ou dans les chambres

Notariales a ainsi eu lieu départementales, des problématiques familiales,

patrimoniales, immobilièrespendant trois jours, du conférences-ateliers ou par

ou entrepreneuriales.29 septembre au 1 octobre. le biais d’un Numéro vert

e

er

via

— C O N S E I L S G R A T U I T S —

– L E S N O T A I R E S , D E S C H E F S D ’ E N T R E P R I S E –

— P R É S E N C E N O T A R I A L E —

E N F R A N C E

Flashez ce code
pourtrouver
votre notaire

4 575 1 346

0 > 5 6 > 10 11 > 15 16 > 20 + DE 20

SA LARIÉS SA LARIÉS SA LARIÉS SA LARIÉS SA LARIÉS

OFFICES BUREAUX ANNEX ES

(5906 en 2015)

(4 570 en 2015) (1336 en 2015)

5921
lieux

DE RÉCEPT ION DE LA CLIENTÈLE

Assurer
un service
j uridique

de p roximité

Au moins unoffice

Au moins un bureau annexe

30,9 35,6 17,2 7,3 9,1% % % % %
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Unmagistrat amiable

Sécuritéjuridique
et incontestabilité
des actes

L
e notaire, ofcier public nommé
par l’État dont il reçoit ses préro-
gatives, intervient dans de multi-
ples domaines juridiques de la vie

quotidienne des Français. Il participe
pleinement à l’administration de la jus-
tice en authenti�ant les actes qui s’im-
posent alors avec la �orce d’un jugement
dé�niti�. En raison de la sécurité juri-
dique qu’ils requièrent, tous les actes
de mutation immobilière et l’essentiel
des actes en droit de la �amille doivent
obligatoirement être établis par acte
notarié. Par cette mission d’intérêt géné-
ral, la pro�ession contribue à la justice
préventive en réduisant les sources de
litige et les procédures contentieuses.
Le notaire se positionne en magistrat
de l’amiable lorsqu’il permet à ses
clients, par son intervention impartiale
et ses conseils, de régler de manière
apaisée une large part de leurs préoccu-
pations, qu’elles soient d’ordre �amilial
ou pro�essionnel.

Pour répondre à la mission con�ée par
l’État, le notaire sécurise en les authen-
ti�ant les actes qu’il reçoit et s’engage
personnellement sur leur contenu. Il véri-
�e l’identité des parties, s’assure de leur
consentement éclairé, réel et valable, et
ofcialise leurs volontés et leurs enga-
gements, après les avoir conseillés sur
le droit applicable. Neutre et impartial,
le notaire permet la conclusion de contrats
équilibrés dans l’intérêt de chacun et dans
le strict respect des lois. L’acte qu’il authen-
ti�e est incontestable et s’impose à tous.
Le notaire est garant de la sécurité juri-
dique des actes qu’il reçoit. Il les conserve
pendant 75 ans, puis les transmet aux
archives départementales.

Ag ir p our
laj ustice
p réventive

FORMATIONS INITIALE ET CONTINUE

L’AUTHENTICITÉ

Les titulaires d’unmaster 1

endroit peuvent choisir entre

deux types de formations pour

accéderà la profession

de notaire, l’une universitaire,

l’autre professionnelle.

L’authenticité, quivise

la relation pacifiée entre

justiciables, est au cœur

de la mission du notaire au

travers des actes qu’il rédige

au quotidien et qu’il

authentifie eny apposant

sa signature.

La forma�ion es� organisée doi� sa�isfaire à une obliga�ion
en six modules, répar�is sur de forma�ion con�inue
une période �o�ale de �ren�e e� de 30 heures au cours
unmois. Il ob�iendra le Diplôme d’une année ou de 60 heures
de no�aire après avoirvalidé au cours de deux années
sa forma�ion enal�ernance consécu�ives. Elle a pour
avec 30 mois de s�age e�La filière universi�aire objec�if de permetre au
sou�enu son rappor� de s�age. no�aire d’assurer la mise à jourpos�mas�er dure 2 ans ; elle se
Il exis�e une �roisième voie e� le perfec�ionnemen�déroule dans une universi�é
d’accès : la voie in�erneayan� passé une conven�ion des connaissances nécessaires
ouver�e aux personnes ayan� à l’exercice de sa profession.avec le Cen�re na�ional
exercé des ac�ivi�és profes- À ce� effe�, es� no�ammen�d’enseignemen� professionnel
sionnelles auprès d’un no�aireno�arial (CNEPN). Cete voie organisée depuis une
pendan� plusieurs années. Les �ren�aine d’années unecomprend une période de
candida�s passeron� l’examen « Universi�é du no�aria� ».forma�ion enal�ernance de
de con�rôle des connaissances4 semes�riali�és de 6 mois Une semaine duran�, plusieurs
�echniques (ECCT), qui leur déli- cen�aines de no�aires ainsichacune, à laquelle es� associé
vrera immédia�emen� le que leurs collabora�eursun s�age enoffice, e� perme�
Cer�ifica� d’ap�i�ude auxla délivrance du diplôme peuven� complé�er e�
fonc�ions de no�aire. approfondir leurs connais-supérieur de no�aria� (DSN)
Forma�ion ini�iale, mais aussi sances. Cete semaine deavec le �i�re de no�aire assis�an�.
forma�ion con�inue carac�é-La voie di�e professionnelle es� forma�ion es� complé�ée �ou�
risen� la profession no�ariale. au long de l’année paraccessible aux é�udian�s
En effe�, depuis le 1 des universi�és locales qui�i�ulaires d’un mas�er en droi�, janvier

quelle qu’en soi� la spécialisa- rassemblen� no�aires e�2012, chaque no�aire en
�ion. La sélec�ion des candida�s collabora�eurs d’une mêmeexercice, quel que soi� son

région au�our de différen�sse fai� endeux �emps : sur s�a�u� (no�aire individuel,
dossier puis sur en�re�ien. a�eliers de forma�ion.no�aire associé, no�aire salarié)

le rendan� incon�es�able, de no�re socié�é. L’appor�
en fon� un ou�il de sécuri�é �echnologique de la
juridique essen�iel à la paix profession s’inscri� dans cete
sociale. L’au�hen�ici�é es� moderni�é. À la poin�e de
chargée d’une his�oire qui la déma�érialisa�ion des
lui confère �oujours une force échanges depuis les années
incomparable dans no�re 1990, le no�aria� a permis
monde ac�uel. Si le no�aria�L’ac�e au�hen- la signa�ure du premier ac�e
a su conserver les principes au�hen�ique élec�ronique�ique in�ervien� dans �ou�es les
fonda�eurs de l’au�hen�ici�é, en 2008 (voir page 15).décisions essen�ielles de la
apparue auvie : mariage, acha� immobi- Fin 2016, 1709739 ac�es ensiècle à la

par�iculier on� ainsi é�é signéslier, dona�ion, succession… demande d’ac�eurs écono-
par leurs clien�s sur uneIl diffère de l’ac�e sous seing miques soucieux de conférer

privé par sa force proban�e, �ablete graphique e� son�la valeur d’un jugemen� à leurs
do�és d’une sécuri�é iden�iquesa force exécu�oire e� sa da�e conven�ions, il l’a fai� évoluer
à celle du suppor� papier.cer�aine. Des atribu�s qui, pour l’adap�er aux besoins

xi

er

e

PRÈS DE DES ACT ES

D’ACT ES AUTHENT IQUES SONT FACTURÉS EN DESSOUS

DE LEUR PRIX DE REV IENT

3,8 millions 70%
EN 2016
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L E S N O TA I R E S A U S E RV I C E D E L ’ É TA T E T D E S C I T OY E N S

Un nouveautarif

Des centres de médiation
et de conciliation notariales

N
ommés par l’État, les notaires
sont rémunérés par leurs clients
en appliquant un tari� �xé par le
décret du 8mars 1978, modi�é

récemment par la loi Croissance.
Le tari� prévoit, d’une part, des émolu-
ments de �ormalités correspondant aux
diverses démarches entreprises par l’o�-
�ce notarial pour la gestion d’un dossier
et, d’autre part, des émoluments propor-
tionnels dont le barème dégressi� dépend
des capitaux traités.

à �orte valeur �nancière et
les actes portant sur de �aibles montants
établis, eux à perte, la rémunération de
l’ofce notarial ne couvrant alors pas les
charges correspondantes.
Jusqu’à sa récente ré�orme, le tari� assu-
rait l’égalité de traitement des clients, et
revêtait un certain caractère social :
Égalité de traitement des clients,
puisque les �rais étaient identiques, quel
que soit le notaire rédacteur de l’acte ;
Revêtant un caractère social, puisque le
tari� était conçu de telle �açon que les
« gros » actes permettent la rédaction
des petits actes, la rémunération des
premiers permettant de compenser la
perte �nancière résultant de la rédac-
tion des seconds ;
Dorénavant, si le tari� est toujours �xépar
l’État, les notaires peuvent e�ectuer des
remises sur certains actes, ces remises
devant être uni�ormes pour l’ensemble
des clients d’un même ofce, et ne pou-
vant excéder un certain pourcentage. traitée en moins de deux mois, la moitié

d’entre eux après un unique rendez-vous.
En�n, les émoluments du notaire couvrent permet à la partie En 2016, dix nouveaux centres sont opéra-
sa responsabilité, la pro�ession notariale qui se sent lésée de soumettre le di�érend tionnels (Aix-en-Provence, Caen, Annecy,
étant la seule pro�ession assurant une à un notaire médiateur par�aitement Dijon, Bordeaux, Boulogne-Billancourt,
garantie collective à ses clients. indépendant. Depuis quatre ans, les Bourg-en-Bresse, Évry, Paris et Rennes),

clients des notaires parisiens disposent et trois autres ouvriront prochainement
d’un service de médiation. La médiation à Colmar-Metz, à Toulouse et dans
est présente depuis une vingtaine le Nord-Pas-de-Calais. Ils permettent
d’années à Lyon, sur un modèle élargi de débloquer certaines situations,
qui réunit notaires, experts-comptables de régler à l’amiable des litiges concernant
et avocats et couvre divers types le droit de la �amille, le droit successoral,
de médiation. Au Conseil régional patrimonial, rural, commercial ou
des notaires de la cour d’appel d’Aix-en- immobilier.
Provence, où le concept a été lancé en
1998, une clause de conciliation conven- Tous les centres partagent un principe
tionnelle est souvent insérée dans les essentiel : proposer une solution rapide
actes. La majorité des dossiers y est et à moindre coût.

Les émoluments proportionnels per-
mettent donc d’assurer un équilibre
entre les actes

Lamédiation notariale, qui vise
la résolution rapide des litiges sans
passer par la justice,

•

•

•

LA MÉDIATION NOTARIALE EN LIGNE

Les Notaires de France
ont ouvert, enjuin 2016,
un site Internet référencé
entièrement consacré à
la médiation notariale,
www.mediation.notaires.fr.

Rappelan� de façon pédago-le cas où la procédure es�

gique que, dans le casdéjà engagée devan� un

d’un confli�, les procédures�ribunal? Où �rouver un cen�re

judiciaires s’avèren� longuesde média�ion no�ariale?

e� coû�euses, e� que le

média�eur, �iers impar�ialAu�an� de ques�ions auxquelles

formé à la média�ion es�le si�e appor�e des réponsesQu’es�-ce que la média�ion e�

la bonne personne pour aiderpra�iques e� concrè�es.quels son� ses avan�ages? Qui

à �rouver la solu�ion négociéewww.media�ion.no�aires.fres� le no�aire média�eur, dans

qui metrai� fin à un li�ige,perme� aux personnesquels domaines in�ervien�-il e�

le si�e offre égalemen�in�éressées par ce mode decommen� se déroule une

la possibili�é de con�ac�errésolu�ion des confli�s en droi�média�ion no�ariale?

l’un des cen�res de média�ionde la famille, en droi�Commen� con�ac�er le no�aire

no�ariale exis�an� ac�uelle-immobilier e� en droi� demédia�eur dans le cas où

men� en France, e� ce grâcel’en�reprise, de disposer deaucune procédure judiciaire

à un formulaire en ligne.renseignemen�s en la ma�ière.n’a é�é engagée comme dans

86%
DES FRA IS DITS

REV IENNENT À L’ÉTAT

NOMBRE D’ENFANTS

DE NOTA IRES

DEV ENUS NOTA IRES

« f rais de notaire »

Colmar-Metz ,
Toulouse

et Nord-Pas-de-Calais15%
EN 2016

(24 % en 1980)

NOUV EAUX CENTRES DE MÉDIAT ION

EN COURS DE CRÉAT ION



Impositiondes plus-values immobilières (7%)

Droits de mutationentrevifs (donations) (4 %)

Droits de succession (25%)

Taxe de publicité foncière, TVA surmutation,

enregistrement… (64 %)

10

Le no�aire collec�eur
d’impô�s

La lute con�re
le blanchimen�
des capi�aux

L

L

es notaires collectent impôts et
taxes pour le compte de l’État et
des collectivités locales pour les
actes donnant lieu à taxation

(droits de mutation et de succession,
droits d’enregistrement, impôt sur les
plus-values et autres taxes de publicité
�oncière).
Au total, 22,5 milliards d’euros ont ainsi été
collectés en 2016, sans aucun coût pour les
pouvoirs publics, et même une économie
de près de 200millions d’euros de coût de

e notariat a créé et alimente des�onctionnement pour l’État.
bases de données depuis plus de , par laÀ titre de comparaison, le Budget du
40 ans. Parmi celles-ci �gurent les loi, unemission de service public de collecteministère de la Justice est de 8 milliards
bases de données immobilières qui systématique et de di�usion d’in�ormations.d’euros ; les sommes collectées par le nota-

jouissent d’une reconnaissance ofcielle au Par un décret du 3 septembre 2013, quiriat correspondent à un peu plus de 3 �ois
travers des indices Notaires de France-In- o�re un accès au grand public, il en a pré-ce budget.
see régulièrement publiées. Elles consti- cisé les contours. Les notaires se voient ici
tuent un remarquable outil statistique, con�rmer leur rôle de ré�érent immobilier.
mais aussi d’évaluation des biens. Les don- En créant une base de données immobi-
nées transmises aujourd’hui par les lières notariale en 1989, le notariat a su
notaires sont en partie dématérialisées. anticiper les attentes des pouvoirs publics
Elles le seront totalement à terme les et les besoins des consommateurs. Il est, à
logiciels de rédactions d’actes. ce titre, un partenaire de l’État aussi

moderne qu’indispensable.

Le notariat, premier déclarant du secteur
non �nancier par le nombre de déclara-
tions de soupçon, joue un rôle important
dans le cadre du dispositi� Trac�n destiné
à lutter contre le blanchiment des capi-
taux. Il s’est investi aux côtés de l’État
dans cette démarche dès la première
année du dispositi�. Appelés à signaler
les opérations suspectes, les notaires ont
ainsi e�ectué 1 044 déclarations de soup-
çon en 2016 (995 en 2015).

Collecter
g ratuitement p our

l ’État et
les collectivités

Développ er
les bases de données

immobilières

IMPÔTS ET TAX ES COLLECT ÉS

2016 via

L’État a reconnu, en 2011, l’expertise des
bases immobilières en instaurant
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UN SERVICE PUBLIC

MODERNE

Les notaires assurent, dans des conditions
d’équilibre économique et financier que
leur impose leur responsabilité de chefs
d’entreprise, un service public moderne,
avec toutes les exigences éthiques et les
garanties requises d’efficacité et de sécurité,
sans qu’il n’en coûte rien à l’État.

L ES NOTA I R ES A U S E RV IC E D E L ’ ÉTAT ET D ES C I T OY E NS

Échéances
électorales :
le notariat s’engage
et propose

a pro�ession notariale s’est dotée, immobilier, droit de la �amille, �scalité, droit
depuis plus de 50 ans déjà, de centres rural, droit public, droit des afaires, etc. – a�n
de documentation et de recherches de leurpermettre de remplir leursmissions et
juridiques. Baptisés « Cridon », pour d’assumer leurs responsabilités �ace aux

Comme en 2012, le notariat a décidé decentre de recherches, d’in�ormation et de citoyens, dans un monde où la législation
participer au débat public en s’adressantdocumentation notariales, ces cinq centres évolue constamment et où les textes
aux candidats à l’élection présidentielle,couvrent géographiquement le territoire deviennent deplus enplus conséquents. Ras-

une vingtaine de propositions desti-�rançais : le Cridon de Lyon, le Cridon semblant des consultants et des juristes
nées à adapter le droit aux évolutions de laOuest, le Cridon Sud-Ouest, le Cridon extrêmement spécialisés, ils collaborent éga-
société. Le numérique, les �amilles, l’entre-Nord-Est et le Cridon de Paris. lement avec de nombreux universitaires des
prise, l’immobilier, les collectivités locales�acultés de droit.
et la société civile sont au cœur de ces pro-
positions �ormulées par les notaires quiCes cinq centres, qui collaboraient déjà
accompagnent au quotidien les tempspar sa richesse et ensemble depuis de nombreuses années,
�orts de leursvingtmillions de concitoyenspar son ampleur. Notaires et collaborateurs se sont regroupés virtuellement il y a
lors de rendez-vous.peuvent, 18 mois au sein d’un portail in�ormatiqueces centres, béné�cier de

commun à tous, a�n d’ofrir des servicesconsultations et de �ormations juridiques
Créer un électrochoc de la construction,toujours plus per�ormants et plus réacti�s.dans toutes les matières du droit notarial –
repenser l’accès à la propriété, abaisser le
droit de partage, création d’un code des
pro�essions du droit, etc. Ces propositions,
élaborées à l’automne 2016 par le Conseil
supérieur du notariat et les membres de
l’Institut d’Études Juridiques ont été trans-
mises aux candidats à la magistrature
suprême en tout début d’année 2017.

Un deuxièmevolet de propositions venant
compléter cette première série est prévu
au printemps 2017 pour les candidats aux
élections législatives et sénatoriales.

via

via

Flashez ce code
pourtrouver
le document

L

Ils permettent à la profession, notaires et
collaborateurs, d’avoir accès à une base
documentaire unique

Faire connaître
les évolutions
j uridiques
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DES

SERVICES

pour aider

et faciliter

la vie des

familles
MA R I A G E , A C Q U I S I T I O N ,

S U C C E S S I O N , M É M O I R E D E S A C T E S …

L E S N O T A I R E S Œ U V R E N T À C H A Q U E

É T A P E I M P O R T A N T E D E L A V I E .

C E C I G R Â C E À U N E O R G A N I S A T I O N

U N I Q U E E T D E S O U T I L S

T E C H N O L O G I Q U E S D E P O I N T E .

Rédig er des actes
Au service des particuliers, les notaires interviennent tradition-
nellement pour ce qui concerne la vie de couple, leur situation
familiale et leur patrimoine. Ils élaborent pour eux divers actes
juridiques : contrats de mariage, Pacs, donations entre époux,
donations-partages, testaments, mandats de protection future,
ventes immobilières, etc.

Ven�es Mainlevées Baux

Prê�s Dona�ions e� Inven�aires

par�ages an�icipésAtes�a�ions Au�res ac�es*

immobilières Par�ages

No�orié�és Con�ra�s de mariage

e� Pacs

* : Tes�amen�s au�hen�iques, manda�s de pro�ec�ionfu�ure, créa�ions e� �ransmissions

d’en�reprises, cessions de par�s sociales, e�c.

VENTES :

1 ac�e sur 3

—

V E N T I L A T I O N

D E S A C T E S

E N 2 0 1 6

—
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Accompagner les f amilles
AUSERVICEDES FRANÇAISUNERÉPONSEADAPTÉE
DE L’ÉTRANGERAUXATTENTES
Le notariat ofre ses services aux FrançaisCertains actes doivent obligatoirement être
expatriés, à l’occasion de ses rencontresétablis et reçus par un notaire : contrats de
notariales internationales. Chaque annéemariage, donations, ventes immobilières,
depuis 2009, la pro�ession organise avechypothèques, etc. Mais, que l’acte soit
les consulats et les ambassades de grandesrédigé et authenti�é par le notaire pour se
capitales plusieurs mani�estations pourcon�ormer à la loi ou par choix délibéré du
rencontrer les Français expatriés, soucieuxclient, ce dernier en attend d’abord la sécu-
de leur situation. Y participent des notairesrité juridique. Sécurité qui lui est apportée
�rançais et des notaires ou juristes locaux,par la �orce probante, la �orce exécutoire et
les élus et les associations représentativesla date certaine de tout acte authentique. La
des Français de l’étranger, ainsi que desconservation des documents durant 75 ans
structures comme la chambre de com-participe à la sécurité tant par la nature de
merce et d’industrie ou le lycée �rançais.l’archivage que par sa durée.
Sept rencontres ont eu lieu en 2016 : deuxLes �amilles viennent aussi chercher
sur le continent européen (Cracovie et Var-auprès du notaire le conseil qu’elles savent
sovie), deux sur le continent asiatiquepouvoir attendre d’un pro�essionnel du
(Pékin et Shanghai), et trois sur le conti-droit de haut niveau. Impartial, il les éclaire
nent américain (deux �ois à Washington etsur la législation actuelle et permet la mise
Buenos-Aires).en œuvre de solutions équilibrées et incon-
Si les expatriés se posent les mêmes ques-testables. Il s’agit là d’une part essentielle
tions que tout Français sur le territoirede l’activité notariale qui répond aux
national, leur situation nécessite desbesoins exprimés par les �amilles.
réponses appropriées. Aussi, après unCe n’est donc pas un hasard si les notaires
exposé sur les nouveautés juridiques et �s-ont accueilli 20 millions de personnes en
cales, ont lieu des échanges in�ormels2016 pour authenti�er des actes ou les
autour de cas pratiques illustrant des pro-conseiller. Pour répondre, au plus près, aux
blématiques liées au pays d’accueil.attentes des Français, le notariat a élaboré

et développé un panel d’outils dans le cadre
de ses instituts spécialisés.

3,8 millions

D’ACT ES
ÉTABLIS EN 2016

—

U N N U M É R O V E R T P O U R

L E S F A M I L L E S D E S V I C T I M E S

D ’ A T T E N T A T S

—

Le no�aria� a mis en place un Numéro

ver� à des�ina�ion des familles des

vic�imes des �ragiques aten�a�s

�erroris�es du 13 novembre 2015 à Paris

e� du 14 juille� 2016 à Nice. Officiers

publics, les no�aires les on� aidés e�

accompagnés dans leurs démarches

juridiques.
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Conserver la mémoire

DES REGISTRES INTERCONNECTÉS
POURLES FAMILLES SANS FRONTIÈRES

UNFICHIER POURLES DERNIÈRES
VOLONTÉS

UNSTOCKAGESÉCURISÉ

La procédure de d�vorce par consente-
ment mutuel a été ré�ormée par la lo� Jus-
t�ce du xxi s�ècle du 18 novembre 2016. À
compter du 1 janv�er 2017, le d�vorce par
consentement mutuel se �a�t, sau� e�cep-
t�on, sans passage devant le juge. Le
nota�re donne désorma�s �orce e�écuto�re
et date certa�ne à la convent�on de
d�vorce, qu’�l dépose au rang de ses
m�nutes.

L’Assoc�at�on du réseau européen des
Par la lo� du 28 mars 2011, l’État confa�t

reg�stres testamenta�res (ARERT) est uneau Conse�l supér�eur du notar�at (CSN)
assoc�at�on �nternat�onale de dro�t belgeune m�ss�on de serv�ce publ�c concernant
sans but lucrat��, créée �l y a une d�za�nel’enreg�strement et la publ�cat�on des
d’annéespar les notar�ats �rança�s, belge etpactes c�v�ls de sol�dar�té. M�ss�on dont
slovène. Ce réseau, qu� compte aujourd’hu�s’acqu�ttent les nota�res en al�mentant le
19 pays membres (notar�ats) et un parte-PACSen, reg�stre dest�né à enreg�strer et
nar�at avec l’Eston�e (m�n�stère), permetrecenser les déclarat�ons, les mod�fca-
d’échanger des �n�ormat�ons entre lest�ons et les d�ssolut�ons des Pacs réal�sés
fch�ers des testaments et de cert�fcatssous la �orme authent�que.
successorau� européens (CSE) nat�onau�.Le fch�er cont�ent 137 884 enreg�stre-
Les États adhérents, qu� d�sposent d’unments à fn 2016, dont 32 323 nouvelles
reg�stre des d�spos�t�ons de dern�ères�nscr�pt�ons en 2016.
volontés ou d’un reg�stre de CSE, peuvent
les �nterconnecter pour permettre au�
c�toyens européens de retrouver les d�s-
pos�t�ons qu’un proche décédé a la�ssées
dans un pays de l’Un�on européenne. En
2016, 16nat�ons ont eu leurs reg�stres �nter-
connectés. A�ns� 12,80 % (16 % en 2015) desLa �am�lle qu� a conna�ssance de tels
�nterrogat�ons ont perm�s de retrouver unactes peut alors consulter le nota�re qu�
testament dans un pays autre que celu� oùles dét�ent. Ce dern�er, ou tout autreLe fch�er des testaments, nommé
s’est réglée la success�on, et dans les 87,2 %nota�re au cho�� de la �am�lle, procéderaF�ch�er central des d�spos�t�ons de
de  cas restants, de confrmer l’absenceà la l�qu�dat�on et au partage de ladern�ères volontés (FCDDV), est
de d�spos�t�ons testamenta�res à l’étranger.success�on, con�ormément au� volontésun reg�stre dest�né à répertor�er
2016 a également vu l’�nterconne��on dedu dé�unt. Quo� qu’�l en so�t, toutles dern�ères volontés des part�cul�ers.
3 reg�stres de CSE. Plus d’�n�ormat�on surnota�re est tenu d’�nterroger le fch�erCréé en 1971, réglementé par la conven-
www.arert.euà l’ouverture d’une success�on.t�on de Bâle de 1972, et �n�ormat�sé

dès 1975, �l n’a cessé d’évoluer depu�s
sa créat�on et cont�ent 19 387 275
enreg�strements au 31 décembre 2016

Le M�nut�er central électron�que des(19 013 491 en 2015), dont 373 618
nota�res (M�cen), dest�né à conservernouvelles �nscr�pt�ons en 2016
les actes authent�ques, a été créé en 2008,(360 389 en 2015).
avec les prem�ers actes dématér�al�sés.
Le CSN, mandaté par l’État pour central�-Pour s’assurer que les volontés de leurs
ser ces actes au n�veau nat�onal, a m�s encl�ents sont connues et respectées,
place un d�spos�t�� hautement sécur�sé etles nota�res procèdent à l’�nscr�pt�on
évolut�� qu� garant�t leur conservat�on, leurde leurs testaments et ult�mes volontés
consultat�on, leur �ntégr�té et leur conf-sur ce reg�stre.
dent�al�té. Tous les  actes authent�quesÀ la d�spar�t�on d’un proche,
peuvent désorma�s être établ�s en vers�onles �am�lles ou le nota�re qu’elles ont
électron�que, avec une sécur�té �dent�que àchargé de la success�on �nterrogent
celle du support pap�er.ce fch�er sur présentat�on d’un
La sécur�té des actes est garant�e à touscert�fcat de décès. Cela permet de
les n�veau� : accès pour le nota�re rédac-savo�r rap�dement s� le dé�unt a �a�t
teur, s�gnature cert�fée et �nv�olable,�nscr�re des actes au fch�er (testament,
contenu �naltérable, trans�erts ultrasé-donat�on entre épou�, acte de notor�été
cur�sés, aud�ts, ve�lles permanentes… Leprouvant la qual�té d’hér�t�er d’une
re�ormatage régul�er du M�cen prévu parpersonne, etc.) et de les retrouver.
la lo� et l’adaptat�on du �ormat des fch�ers
dans le temps permettent de su�vre les

ENEUROPE

551 076

LES NOTA IRES

CONSERV ENT LES ACT ES

PENDANT

—

NOUV ELLES INSCRIPT IONS

AU FICHIER

D’ENREGISTREMENT

DES PACS (PACSEN)

EN 2016

—

ENREGIST REMENTS

DANS LE PACSEN

À FIN 2016

INT ERROGAT IONS

DU FCDDV

EN 2016
(10 870 314 DEPUIS SA CRÉATION)

75 ANS

32 323

137 884

Le notaire,
acteur du divorce

Un f ichier
pour les pacs

e

er
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FOCUS

Dématérialisation :
la révolution numérique
du notariat en avant

Depuis l’informatisation de leur premier

fichier, le FCDDV en �97�, les notaires ont su

s’adapter en permanence aux évolutions

technologiques, et même les anticiper.

en 1983. Celle-ci, composée de 5 filiales,
a pour obje� « la mise enœuvre de �ous
les moyens envue de l’améliora�ion e�
du développemen� des services rendus
par le no�aria� français à sa clien�èle, sousLes bases immobilières lancées en 1989
quelque forme que ce soi� ». Ce� incuba�eur(voir page 18 –Œuvrer à la �ransparence
de proje�s es� une clé de voû�e pourdu marché) on� fai� du no�aria� le référen�
les no�aires dans le rôle essen�iel qu’ilsimmobilier. La naissance de Télé@c�es en
�iennen� auprès des familles.2005 a révolu�ionné la profession avec

la déma�érialisa�ion des échanges en�re
Cete révolu�ion numérique se poursui�les no�aires e� les Services de la Publici�é
avec le développemen� en France de laFoncière, facili�an� la �enue du fichier
visioconférence dans les é�udes no�ariales.immobilier de l’É�a�. Le 28 oc�obre 2008,
Fin 2016, 300 offices é�aien� déjà équipésla signa�ure du premier ac�e au�hen�ique
ou en cours d’équipemen� de ce sys�èmeélec�ronique complè�emen� déma�érialisé
des�iné à devenir l’ou�il d’échangese� la créa�ion du Minu�ier cen�ral élec�ro-
privilégiés des no�aires en�re eux e� leursnique (Micen), qui en assure la conserva�ion,
clien�s : réunions e� rendez-vous à dis�ance,on� marqué le débu� d’une ère nouvelle
�ravail en commun sur des dossiers, e�c.celle de la révolu�ion numérique des offices
Les usages son� nombreux pour ce sys�èmefrançais qui, depuis, ne cesse d’avancer.
qui u�ilise l’infras�ruc�ure informa�iqueL’ac�e au�hen�ique élec�ronique es� bien
sécurisée de la profession, garan�issan� ainsiune réali�é du quo�idien des no�aires qui
au clien� une absolue confiden�iali�éon� signé, au 31 décembre 2016, 3,7 millions
des échanges. La professionambi�ionned’ac�es de cete na�ure.
d’équiper l’ensemble des offices de France
dans les mois quiviennen�. Combinée à l’ac�eL’informa�ique no�ariale es� bien aujourd’hui
au�hen�ique élec�ronique, la visioconférenceà la poin�e de la �echnologie avec sa
perme� déjà à cer�ains offices de pra�iquerpanoplie d’ou�ils numériques développés
le « zéro papier » e� d’ê�re ainsi à la poin�ee� gérés par l’ADSN, Associa�ion pour le
de la déma�érialisa�ion.développemen� du service no�arial, créée

2 015 402
913 341302 32846 823

AA E

AA E
AA E

AA EAA E

3 725 176

D É V E L O P P E M E N T

D E L ’ A C T E A U T H E N T I Q U E

É L E C T R O N I Q U E ( A A E )

mutations technologiques et assurent
la pérennité des données. Celles-ci, dupli-
quées en plusieurs lieux distincts sous
haute surveillance et mises à jour en
temps réel, sont par ailleurs à l’abri de
tout événement destructeur tel qu’inon-
dation, incendie ou tremblement de terre.

L’ADSN, en charge du minutier, garantit
ainsi une conservation par�aite des actes
pendant 75 ans avant leur remise aux
archives départementales concernées.

L’ADSN est composée de 5 fliales :

la technologie au service du notariat

le correspondant in�ormatique
et libertés du notariat

la ré�érence immobilière du notariat

l’agence éditoriale du notariat

la communication numérique
du notariat

L’ADSN

Real.not

Cil.not

Min.not

Publi.not

Media.not

ACT ES AUTHENT IQUES

ÉLECT RONIQUES

RÉA LISÉS DEPUIS 2012
(46 823 EN 2012)

3 725 176
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IMMOBILIER
& LOGEMENT
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U N B I E N À L ’ É T R A N G E R . D É C R Y P T A G E .

6,7
millions

2 000
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IMMOBILIER.NOTA IRES .FR

EN 2016

PRÈS DE

OFFICES MEMBRES

DU RÉSEAU

IMMOBILIER.NOTA IRES®

844000
ACT ES DE V ENT ES

DE LOGEMENTS ANCIENS
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LE RÉFÉRENT
DÉSIGNÉ

LA DÉMATÉRIALISATION
DES DONNÉES

G

I

arant de la sécurité juridique des mutations immobi-
lières, le notaire est un conseil privilégié qui intervient à
chaque étape du projet immobilier, secteur qu’il connaît
par�aitement et qui a toujours représenté une large part

de son activité. En 2016, les notaires ont réalisé 844 000 actes de
ventes de logements anciens.

, qui répond ainsi à l’attente de ses clients.
Le notariat a conçu des outils dédiés au prix de l’immobilier et
propose un site d’annonces immobilières qui o�re également
un service exclusi� de négociation en ligne : immo-interacti�®.

, les notaires sont les mieux placés
pour déterminer la valeur d’un bien. Nombre d’entre eux ont suivi
des �ormations spéci�ques à l’expertise immobilière.
Ils interviennent dans les ventes aux enchères de biens de parti-
culiers, de collectivités locales ou des services de France Domaine
pour lesquels la vente aujuste prix du marché est un critère déter-
minant. Les biens con�squés par la Justice sont également
con�és pour vente publique aux notaires. Dans ce cadre, une
convention a été signée entre l’AGRASC (Agence de gestion et de
recouvrement des avoirs saisis et con�squés) et le CSN (Conseil
supérieur du notariat).

l y a plus de 10 ans, le Conseil supérieur du notariat (CSN)
et la Direction générale des �nances publiques se sont
engagés ensemble sur la voie de la dématérialisation,
notamment dans le cadre de la publicité �oncière.

Télé@ctes, �ruit de ce partenariat unique, permet la télétransmission
entre les ofces notariaux et les Services de la publicité �oncière.
Rapidité et efcacité sont donc assurées pour toutes les demandes
de situationhypothécaire d’unbien (réquisitions) et pour les �ormali-
tés, dont les trans�erts depropriété, les inscriptions ou les radiations
hypothécaires, les constitutions de servitudes, etc. L’objecti� ultime
est de garantir la sécuritéjuridique de l’acte sur toute la chaîne.

ont �ait évoluer Télé@ctes a�n
d’élargir le périmètre des �ormalités télétransmises.

Négociation et gestion immobilière �ont aussi partiedesactivités
traditionnelles du notaire

Grâce à leurs bases de données immobilières et à leur par�aite
connaissance dumarché local

Lenotariat, pionnierenmatièrededématérialisation, et laDirection
générale des fnances publiques,

FAVORISER

EUFIDES, UNE AIDE POUR LES ACHATS
IMMOBILIERS EN EUROPE

Les notaires évaluent les biens
de leurs clients pour les conseil-
ler, les assister, parfois les dé-
fendre

Les notaires d’Europe ont
conçu une plateforme tech-
nique, EUfides, destinée à
aider les citoyens européens,
notamment dans leurs tran-
sactions immobilières.

les démarches et les
opérations nécessaires.
Avec cette solut ion conçue
par le notariat français,
les notaires de deux pays
européens peuvent t ravaillerCet
simultanément sur les dossiersoutil de coopération entre
avec leurs homologuesnotaires de nationalités
des États membres de l’Uniondifférentes, mis en service
européenne et procéderil y a cinq ans, permet à
à l’ensemble des opérationstoute personne d’acheter
administ ratives et fiscalesen parfaite sécurité un bien
liées à la t ransaction.immobilier situé dans un
La plate-forme d’échangeautre pays, et de confier
d’informations et de docu-le suivi de ce dossier à son
ments héberge une basenotaire, dans son propre
documentaire importante.pays, lequel mènera, en

liaison avec le notaire du
pays d’origine du bien,

rieur du notariat est la 1 struc-

ture française à avoir obtenu

l’habilitation pour délivrer ces

face à des contestations deux reconnaissances REV et

quant à la valeur du bien, dans TRV. Elles entrent dans le cadre

diverses situations telles que de la Directive européenne sur

la vente ou l’achat d’un bien, le crédit hypothécaire qui im-

donation, divorce, succession, pose l’intervention d’un expert

�SF, etc. en évaluation immobilière aux

Certains d’entre eux, après compétences avérées à travers

une formation approfondie, les normes internationales

exercent leur expertise en (R�CS, TEGoVA, �VSC) dans le

évaluation immobilière sous cadre de la conclusion d’un

un label national créé par la prêt hypothécaire.

profession, NotExpert NotExpert, ou dans permet d’identifier

un cadre élargi, sous un label le réseau d’experts en évalua-

interprofessionnel européen tion immobilière du notariat.

TEGoVA, auquel le notariat En 2016, 150 études ont été

européen a adhéré. reconnues REV TEGoVA et

TEGoVA regroupe deux recon- 100 études TRV TEGoVA.

naissances professionnelles :

TRV (TEGoVA ResidentialValuer)

et REV (Recognised European

Valuer), spécialisées dans l’ex-

pertise en évaluation des biens

d’habitation. Le Conseil supé-

re

® ®

L’EXPERTISE IMMOBILIÈRE
DES NOTAIRES
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Flashez ce code
pour simuler
votre plus-value
immobilière



Des informations et des services
accessibles en ligne

Des bases immobilières
de référence

Alimentationdes bases
immobilières :objectifs �00%

Le notariat communique sur ses données immobilières au travers
de multiples indicateurs et supports. Les indices Notaires
de France-Insee, élaborés en partenariat avec l’Institut national de
la statistique, sont devenus la ré�érence incontournable pour
connaître les évolutions des prix des logements anciens.

Les notaires de France organisent des con�érences, publient des
notes de conjoncture trimestrielles et des grands dossiers théma-
tiques qui analysent régulièrement les prix et les volumes
de vente de tous types de biens et présentent les perspectives du

La transparence du marché est un élément essentiel pour l’activité marché.
immobilière, tant au niveau de l’État et de sa politique du loge-
ment que pour les �amilles et les entreprises pour leurs projets Le site généraliste immobilier des notaires www.immobilier.
d’investissement. Les notaires participent largement à cette trans- notaires.�r o�re de multiples services aux internautes (voir enca-
parence les bases immobilières qu’ils ont créées en 1989 et dré ci-dessous) et comptabilise 6 692 823 visites en 2016. Pour
qu’ils alimentent au quotidien en y transmettant les données de l’Île-de-France, www.paris.notaires.�r propose une cartographie
leurs ventes. et des tableaux d’évolution des prix.

Ces bases comptent aujourd’hui plus de 16 millions de �ches de
mutations dites « ré�érences ». En 2016, 714 145 ventes (147 250 en
Île-de-France et 566 895 en région et dans les DOM) et 220 974
compromis et promesses de vente (39 757 en Île-de-France et
181 217 en province et dans les DOM) y ont été répertoriés.

Grâce à ces données, le notariat est devenu un ré�érent immobilier
pour l’État qui lui con�ait dès 2011 une mission de service public.
En 2016, lors du Congrès des notaires de France à Nantes, une
convention cadre a été signée entre le CSN et la DGFiP visant à
octroyer aux notaires de France un accès direct au �chier immobilier.

La loi n° 2011-331 du 28 mars 2011 de modernisation des pro�es-
sions judiciaires ou juridiques et certaines pro�essions réglemen-
tées est entrée en vigueur avec la publication, le 30 septembre
2016, des arrêtés d’application du décret n° 2013-803 du 3 sep-
tembre 2013 relati� aux bases de données notariales sur les muta-
tions d’immeubles à titre onéreux. « Les notaires […] transmettent
au Conseil supérieur du notariat les données nécessaires à l’exer-
cice de cette mission de service public dans des conditions préci-
sées par décret en Conseil d’État. »

Jusqu’à présent assurée sur une base volontaire, l’alimentation
des bases concernait 88 % des ofces. Depuis le 1 janvier 2017,
tous les ofces doivent enregistrer l’ensemble des données de
100 % des avant-contrats et des ventes.

Le délai maximal de transmission imposé à compter de la signa-
ture est de 60 jours pour les actes de vente et de 30 jours pour
les avant-contrats (appartements et maisons).
Pour préparer cette échéance, le CSN a mis en place un pro-
gramme de �ormation à destination des notaires et des clercs.
L’exhaustivité des bases améliore encore leur �abilité statistique,
permettant au notariat de ren�orcer son statut de ré�érence incon-
testable du marché immobilier. Par ailleurs, deux services de resti-
tution permettront au grand public pour l’un, aux pro�essionnels
pour l’autre, d’accéder aux données, accroissant d’autant le service
aux internautes et la visibilité duWeb notarial.

via

er

ŒUVRER
À LA TRANSPARENCE

DU MARCHÉ

LE SITE OFFICIEL IMMOBILIER

DES NOTAIRES

Le site immobilier.notaires.fr Immo-interactif
offre aux visiteurs de
nombreuses informations
juridiques et pratiques sur
l’immobilier, des actualités,
divers annuaires, les prix
collectés par la profession et
autres services dédiés : Immo-NotExpert

Immo-annonces

Immo-enchères

•

•

•

;

•

®

®

®

®

qui permet

de vendre ou acheter un bien

en45 jours par un appel

d’offres sur Internet en

bénéficiant d’une parfaite

sécurité juridique, a comptabi-

lisé 595 ventes en2016;

pour

l’évaluation immobilière

regroupe notariale qui permet de

trouver les notaires reconnusles annonces des biens mis en

vente et en location par les en expertise immobilière.

notaires dont plus de 101300

ont été mises en ligne en2016

pour vendre

ou acheter par le biais de

l’adjudication notariale, avec

les annonces des ventes aux

enchères volontaires ;
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Flashez ce code
pour accéder au site
immobilier.notaires.fr



LES PRIX
ET LES TENDANCES

Unnouveau réseaunational

Le site barometre.immobilier.notaires.�r permet d’appréhender
non seulement les prix, mais également les tendances de l’immo-
bilier en France, du département jusqu’au quartier pour les appar-
tements et les maisons dans l’ancien. Véritable outil d’aide à
la décision, ce site présente en e�et les éléments de structure
du marché, d’homogénéité des prix, ainsi que le montant moyen
de taux de crédit. Le site a enregistré 204 022 connexions en 2016.

Les notaires ont choisi de structurer l’activité traditionnelle de
négociation immobilière au sein d’un réseau national baptisé
« immobilier.notaires® » qui s’appuie sur le site www.immobilier.
notaires.�r. Ce réseau permet aujourd’hui au grand public d’identi-
�er les 1 897 ofces proposant ce service à leurs clients. Outre la
location et la vente traditionnelle, cette activité inclut les services
de ventes aux enchères et l’immo-interacti� (c�. plus haut). Les
notaires, ré�érents enmatière immobilière, sont les mieux àmême
de conseiller les vendeurs en matière d’évaluation et accompa-
gner juridiquement les acquéreurs. Ce service permet également
aux notaires de gagner en efcacité en rassemblant toutes
les annonces au sein d’une base commune.

UN INSTITUT DÉDIÉ
À L’IMMOBILIER

L’Institut notarial du droit
immobilier (Indi), qui a pour
objet de développer l’expertise
du notariat dans ce domaine,
avu ses missions évoluer au
cours des années.

décennie, l’Institut a répondu

présent au Salon de Londres

(The London Show) pour y

donner conférences et

consultations. L’occasion de

faire connaître aux Britan-

niques le système juridique

français et les servicesAprès le travail réalisé autour

apportés par les notaires.des ventes interactives, des

adjudications, il est aujourd’hui

En France, l’Indi présente sesdavantage orienté vers

outils immobiliers au Salonl’expertise juridique, notam-

des maires et des collectivitésment avec l’élaboration et la

locales et participe àmise à jour des fiches et des

l’élaboration des notes demémos destinés au notariat.

conjoncture immobilière

trimestrielles et à leurEn 2016, comme chaque année

présentation à la presse.en janvier depuis plus d’une

16 millions
DE RÉFÉRENCES

DE MUTAT ION

CONSEILLER
LESVENDEURS

ETACCOMPAGNER
LESACQUÉREURS
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A I D E À L A C R É A T I O N , G E S T I O N , T R A N S M I S S I O N …

A V E C P O U R E N J E U L E D É V E L O P P E M E N T É C O N O M I Q U E E T L O C A L ,

L E S N O T A I R E S A C C O M PA G N E N T A U Q U O T I D I E N

L E S E N T R E P R I S E S , L E M O N D E R U R A L E T L E S C O L L E C T I V I T É S

T E R R I T O R I A L E S .

QUEST ION :

Quels enj eux pour
le développ ement local

et économique ?

20

AGIRENFAVEUR
DUDÉVELOPPE-
MENT LOCAL

PARTICIPERAU
DÉVELOPPEMENT
ÉCONOMIQUE

AUSERVICE
DES ENTREPRISES

L
E

L

clients selon un tari� régle- à son expertise juridique et(con�érences, �ormations,
�scale dans la matière, maisconsultations et conven-menté, ils ne représentent
aussi à sa connaissance detions) et élaborent guides,aucun coût pour l’État et, de
la situation patrimonialekits et �ches pratiques ;plus, engagent personnelle-
du che� d’entreprise en tant• le Congrès des notairesment leur responsabilité pour
qu’individu.annuel réféchit sur destous les �onds qui transitent
L’Institut notarial des entre-thèmes tels que patrimoinedans leurs o�ces. Ils ont éga-
prises et des sociétés (Ines)pro�essionnel, collectivitéslement une responsabilité col-
apporte son concours auxterritoriales, développementlective qui garantit le client,
notaires a�n qu’ils soientdurable, immobilier, etc. Ildans tous les cas.
en mesure de proposer auxest suivi de propositions très
entrepreneurs un panel tou-concrètes d’évolutions légis-
jours plus large de solutionslatives ou réglementaires;
appropriées. En 2016, l’Ines a• les lettres trimestrielles,
participé au salon des entre-l’une à destination du monde
preneurs.rural, l’autre des collectivités

locales. Transmises par lese notariat joue un rôle
notaires à tous leurs contacts,majeur auprès des
elles proposent une étudeentreprises, du monde
sur un thème spéci�que,rural et des collectivités

n 2016, le notariat a des in�ormations juridiquesterritoriales, tant par ses com-
traité 600 milliards concrètes et les actualités dupétencesjuridiques que par sa
d’euros de capitaux, secteur.proximité. La pro�ession o�re
dont près de 22,5 mil- d’ailleurs aux notaires divers

liards en collecte d’impôts et outils pour leur permettre
taxes pour le compte de l’État, d’élargir leur champ d’action
et a réalisé un chi�re d’a�aires en �aveur du développement
de7milliards d’euros. local, notamment à travers : e notaire accompagne
O�ciers publics, les notaires, • 3 instituts dédiés qui déve- l’entrepreneur pour la
nommés par le ministère de loppent les compétences création de l’entreprise,
la Justice, exercent en pro�es- notariales dans ces matières, dans sa gestion et dans
sion libérale. participent à divers événe- sa transmission. Sa compé-
Ainsi, rémunérés par leurs tence dans ce domaine tientments tout au long de l’année

7 Mds

D’EUROS
DE CHIFFRE D’A FFA IRES
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AU SERVICE  
DU MONDE RURAL

L e notariat, implanté sur 
tout le territoire avec 
une majorité d’offices 
ruraux ou périurbains, 

tient une place essentielle 
dans le monde rural auquel 
il apporte des solutions juri-
diques adaptées pour des 
problématiques telles que les 
créations de sociétés agri-
coles, les baux ruraux, la trans-
mission, etc.
L’Institut notarial de l’espace 
rural et de l’environnement, 
aux côtés des notaires dans 
leurs préoccupations quoti-
diennes, les aide à enrichir 
leur champ d’activité dans ces 
domaines. À l’écoute des agri-
culteurs, des éleveurs et de 
leurs représentants, syndicats, 

chambres, centres de gestion, 
il est aussi en relation avec le 
ministère de l’Agriculture qui 
le consulte régulièrement.

AU SERVICE  
DES COLLECTIVITÉS 

LOCALES

L es collectivités locales 
(communes, départe-
ments, régions, éta-
blissements de coo-

pération intercommunale) 
interviennent dans des situa-
tions aussi diverses que l’amé-
nagement du territoire, l’urba-
nisme, l’environnement, les 
dons et les legs, la gestion de 
biens, le droit de préemption, 
l’expropriation, etc. Autant 
de domaines bien connus 
des notaires qui, épaulés par 
l’Institut notarial des collecti-

vités locales, leur apportent à 
la fois le conseil et la sécurité 
juridique. D’où ce lien étroit 
des notaires avec les élus qui 
n’hésitent pas à les consulter. 
Au-delà de ces consultations, 
le notariat travaille au service 
des collectivités locales au 
travers d’événements comme 
le Salon des maires et des col-
lectivités locales auquel il par-
ticipe tous les ans.

LES NOTAIRES 
DANS LES MA-

NIFESTATIONS : 
CONFÉRENCES ET 

CONSEILS OFFERTS

Salon de Londres avec 
l’Indi, Salon internatio-
nal de l’agriculture avec 
l’Inere, Salon des entre-

preneurs avec l’Ines, Salon 
des maires et des collectivités 
locales avec l’Incl. L’Institut 
du développement du notariat 
est présent dans de nombreux 
salons au cours desquels les 
notaires interviennent lors de 
conférences thématiques et 
dispensent de très nombreux 
conseils offerts sur le stand des 
Notaires de France.

Salon de l’agriculture
Quelque 690 consultations 
gratuites en 9 jours ; 46 % des 
consultations ont porté sur 
le droit de la famille, 18 % sur 
le droit immobilier, 5 % sur le 
droit fiscal, 10 % sur le droit 
rural, 6 % sur la profession et 
11 % sur d’autres thématiques.

Salon des entrepreneurs
200 consultations gratuites en 

2 jours, une conférence, trois 
ateliers thématiques et deux 
Web-conférences. Les thèmes 
abordés lors de ces consulta-
tions concernent la création 
d’entreprise, la protection du 
patrimoine privé, la forme de 
structure d’exploitation ou 
d’exercice, la SCI, le régime 
matrimonial, le Pacs, le  bail 
commercial, la déclaration 
d’insaisissabilité, les fonds de 
commerce, la transmission ou 
cession de l’entreprise, le pacte 
d’actionnaires et le statut d’au-
toentrepreneur.
Des notaires ont animé une 
conférence intitulée « Créa-
tion : le bail commercial et moi 
ou comment entrer dans des 
locaux (et en sortir) en toute 
garantie ? ». Quant aux ateliers, 
ils ont répondu aux probléma-
tiques suivantes : « Prévention 
des difficultés : entreprendre 
en toute sérénité », « Proté-
ger vos données sensibles. 
Quelles solutions pour quels 
dangers ? » et « Le patrimoine 
personnel et professionnel 
du startuper : petites idées 
pour grands effets ». Enfin, les 
Web-conférences ont repris 
les deux derniers thèmes des 
ateliers.
Elles sont accessibles sur www.
notaires.fr et sur le site du 
salon : www.salondesentrepre-
neurs.com/paris/podcasts/
conferences.

Salon de Londres  
« The France Show 2016 »
221 consultations gratuites sur 3 
jours et 6 conférences.
Lors de ces consultations, les 
notaires ont répondu aux pro-
blématiques sur le droit de 
l’immobilier (40 % des consulta-

L E S  N O T A I R E S  A U  S E R V I C E  D U  M O N D E  D E  L ’ E N T R E P R I S E

Six instituts ont été créés par le 
CSN pour apporter à chaque 
notaire de France le fruit de 
leurs réflexions et travaux sur 
les domaines d’expertise qui 
sont les leurs : patrimoine et 
famille (Inpf), immobilier (Indi), 
monde rural et environnement 
(Inere), entreprises (Ines), 
collectivités locales (Incl) et 
Europe et international (Inei).

Ces structures sont fédérées par 
l’Institut du développement (IDD). 
Il s’agit de développer les actions 
et les outils mis en place par 
chaque institut, de les évaluer et 
de les faire connaître aux publics 
intéressés. La synergie entre les 
instituts permet de valoriser 
l’apport de compétences 
complémentaires, notamment 
via des plateformes de partage.

L’INSTITUT  
DU DÉVELOPPEMENT

INEI
Institut notarial  
de l’Europe et  

de l’International

INCL
Institut notarial  
des collectivités  

locales

INPF
Institut notarial  
du patrimoine  
et de la famille

INERE
Institut notarial  

de l’espace rural et  
de l’environnement

INDI
Institut notarial 

du droit immobilier

INES
Institut notarial  
des entreprises  
et des sociétés

I D D

—
T H É M A T I Q U E S  A B O R D É E S

A U  S A L O N  D E  L ’ A G R I C U L T U R E
—

—
T H É M A T I Q U E S  A B O R D É E S

A U  S A L O N  D E  L O N D R E S
—

Droit de la famille
Droit immobilier
Droit fiscal
Droit rural

Profession
Rôle du notaire
Autres thématiques



22

Les trois minicon�érences-jeuxtions), ledroit de la �amille (37 %)
ont eu pour thématiques :et le rôledunotaire (23 %).
« Qui signe quoi ? », « Droit de6 con�érences ont été données
préemption et droit de pré�é-par les notaires de l’Indi et
rence – enmatière de parcellesde l’Inei tant sur la �scalité que
boisées » et «Droit de préemp-sur les prix de l’immobilier en
tionurbain ».France. Ils ont également pré-

senté l’ensemble des domaines
d’interventiondu notaire.
L’objet de ce salon est de pro-
mouvoir « l’art de vivre » à la
�rançaise auprès d’une clien-
tèle britannique constituée de
particuliers et d’investisseurs.

epuis longtemps, les
notaires ont intégré
la nécessité d’adap-
ter en permanenceUne soixantaine de consul-

leurs ofces aux attentes destations gratuites sur 3 jours
clients, aux exigencesdesévo-et des minicon�érences-jeux
lutions technologiques et éco-organisées à la demande.
nomiques et aux demandesLes thèmes et les questions
des pouvoirs publics. Pourabordés lors des consultations
optimiser cette mutationétaient principalement en lien
nécessaire, la Chambre desavec les préoccupations des
notaires de Paris et HECPariscommunes : renouvellement
ont conclu en 2016 un parte-dubail commercialpar lacom-
nariat de �ormation dont l’ob-mune sur son domaine privé,
jecti� principal est de dé�nirsuccession non réclamée, bien
une stratégie de développe-sansmaître et procédure, droit
ment et d’amélioration de leurde préemption urbain, expro-
management.priations, baux emphytéo-
Le CSN et HEC Paris déve-tiques, chemins ruraux. Bien
lopperont des modules à des-d’autres questions ont porté
tination de l’ensemble dessur l’héritage, l’indivision,
notaires de France dès 2017.le partage, le rachat de parts,

le divorce et la liquidation
de communauté, l’union libre,
le Pacs et le mariage, la copro-
priété et droits de passage, le
rôle du notaire, l’ISF, la dona-
tion, la �ducie sur le domaine
agricole à l’étranger, etc.

Salon des maires et des col-

lectivités locales

« RÉINVENTONS
NOSOFFICES »,
UNEFORMATION
AVECHEC PARIS

D

MEMBRE FONDATEUR DU RÉSEAU
TRANSMETTRE & REPRENDRE

Le réseauTransmetre &
Reprendre a é�é créé en
mars �015 pour favoriser la
�ransmission e� la reprise
d’en�reprises en France.

développer l’informa�ion auprès

du public par la diffusion d’ou�ils

pra�iques communs (fiches,

guides, con�enus web no�am-

men�) e� l’organisa�ionLe

d’événemen�s, �els que desConseil supérieur du no�aria�

salons e� des conférences,(CSN) fai� par�ie de ses membres

promouvoir auprès desfonda�eurs aux cô�és de

professionnels, membres dul’Agence France en�repreneur

réseau, des forma�ions(AFE), l’Assemblée permanen�e

communes �ransversales e�des chambres de mé�iers e� de

adap�ées, ê�re force del’ar�isana� (APCMA), CCI

proposi�ions auprès des pouvoirsEn�reprendre en France, le

publics pour favoriser e� facili�erConseil na�ional des barreaux

la �ransmission e� la reprise(CNB) e� le Conseil supérieur de

d’en�reprises.l’ordre des exper�s-comp�ables

Le réseau propose aux cédan�s(CSOEC).

e� aux repreneurs le guideLe principal objec�if poursuivi es�

de desserrer les freins à la qui

�ransmission des en�reprises, rassemble l’essen�iel à connaî�re

pour le main�ien e� la dynamisa- lorsque l’on souhai�e céder ou

�ion du �issu économique reprendre une en�reprise, perme�

français e� de l’emploi. de recourir à des conseillers

Les membres fonda�eurs spécialisés à bon escien�. Il

souhai�en� fédérer leurs moyens perme� ainsi de se familiariser

e� leurs énergies pour accompa- avec le fonc�ionnemen� du

gner les en�reprises e� les marché, d’iden�ifier les pra�iques

en�repreneurs lors d’une les plus professionnelles e� de

�ransmission ou d’une reprise maî�riser les approches

d’en�reprise. financières, juridiques e� fiscales

Les missions du réseau de la �ransmission/reprise

Transmetre & Reprendre son� de d’en�reprise.

Du
cédan� au repreneur

Signa�ure de la conven�ionCSN-HEC Paris

(DidierCoiffard, Présiden� du CSN

e� Na�halie Lugagne, Direc�rice déléguée HEC)

UN LABEL
DE « NOTAIRES JURISTES

D’ENTREPRISE »

parcours, démarré enL’ins�i�u� no�arial de l’en�reprise e�

mars 2016 avec 110 inscri�s,des socié�és (Ines) a mis en place

a permis la labellisa�ionen2015, le label « no�aires juris�e

de 62 offices endécembre2016.d’en�reprise » (NJE). Cete

Un�roisième parcours a démarréforma�ionvise à inci�er les é�udes

en sep�embre 2016 avecno�ariales à créer un service de

218 personnes.secré�aria� juridique des socié�és

Au �o�al, près de400 officese� de conseils aux en�reprises.

labélisés ou en cours dePour rappel, le label NJE

labellisa�ion. D’au�res labelsrecensai� 51 offices labellisés

son� envoie de créa�ion,endécembre 2015 lors de la

por�és par d’au�res ins�i�u�s.première remise. Le deuxième
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« LA PROPRIÉTÉ
IMMOBILIÈRE

ENTRE LIBERTÉ ET
CONTRAINTES »
AUCONGRÈS
DES NOTAIRES

L

priété : pour une réduction
des délais d’exercice et un
ren�orcement de la sécurité
juridique ;
• une nouvelle cause d’extinc-
tion des servitudes conven-
tionnelles ;
• sécuriser le champ d’applica-
tionde ladivisionenvolumes,
alternative à la copropriété ;
• servitude et urbanisme : pour
une simpli�cation de l’extinc-
tion des servitudes créées
dans l’intérêt général deve-
nues obsolètes ;
• associations syndicales de
propriétaires : pour un enca-
drement légal des conditions
d’exercice des recours contre
les décisions des assemblées
générales.
La quatrième commission,
« L’optimisation de la propriété
immobilière », a choisi d’opti-
miser sans abuser en adoptant
les propositions suivantes :
• sécuriser la mutation d’un
immeuble en présence d’un
usu�ruitier successi� ;• rééquilibrer le droit au main-tales et proposent ainsi une
• démembrement de propriététiendans les lieux du locataireréécriture de certains articles
et immobilier d’entreprise ;avec le droit du propriétairede loi du Code civil, du Code
• construction par l’usu�ruitierde disposer de sonbien ;général des impôts, du Code de
sur un terrain démembré.• établir qu’un terrain attenantla voirie routière, du Code de la
Les propositions émises chaqueconstruction et de l’habitation, àunemaison est dépourvu de
année par le Congrès sont trèsdu Code rural et de la pêche vocation agricole.
régulièrement reprises par lemaritime. La troisième commission, « La
législateur dans l’intérêt desLa première commission, ayant propriété immobilière �ace àe Congrès annuel des

travaillé sur le sujet «Établir et citoyens. Depuis 1953, plusses dé�s. L’espace, les voisins,notaires est l’occasion,
protéger la propriété immobi- d’une trentaine de proposi-le temps », a axé ses travauxpour la pro�ession, de
lière », a émis – après adoption tions du Congrès a entraînésur lamise en place du sur-me-se positionner vis-à-vis
par les notaires – les proposi- la création d’une soixantainesure pour tous. Les proposi-des enjeux majeurs du monde
tions suivantes visant à ra�raî- tions adoptées sont : de lois, une dizaine de décrets,actuel et de concevoir de nom-
chir ledroit depropriété : • actions personnelles en copro- 4 ordonnances et 2 DDOEF.breusespropositions à destina-
• sécuriser les efets du bornagetion des pouvoirs publics, sur
et en adapter le régime de

des thématiques diférentes
publicité ;

chaque année. •pour une caducité des plans
« La propriété immobilière d’alignement anciens non mis
entre liberté et contraintes » enœuvre ;
était le thème du 112 Congrès •pour la consécration légale
des notaires qui s’est tenu à des nouveaux droits réels et
Nantes du 5 au 8juin 2016, une adaptation de la durée de
présidé par Maître Pierre-Yves l’usu�ruit.
Sylvestre. La deuxième commission,
« Établir et protéger lapropriété « L’exercice du droit depropriété
immobilière », « L’exercice du immobilière, des limites aux
droit de propriété immobi- contraintes », a choisi de traiter
lière », « La propriété immo- l’idée du propriétaire-souverain
bilière �ace à ses dé�s » et à la socialisation de la propriété
« L’optimisation de la propriété et de répondre à la question
immobilière » : les 4 commis- «Que devient le droit du pro-
sionset leurstravaux, soumisau priétaire �ace au droit de l’occu-
vote des quelque 2 000 notaires pant ? ». Les propositions adop-
présents, ont permis d’élaborer tées sont les suivantes :
15 propositions pour répondre •garantir le propriétaire bailleur
mieux encore au dé� perma- du caractère décent de son
nent de la sécurité juridique. logement ;
Ces propositions prennent en •uni�er le contrôle de la police
considération les lois actuelles de l’usage et de la police de la

destination ;ainsiquelesconjoncturessocié-

e

L ES NOTA I R ES A U S E RV IC E DU MO ND E D E L ’ E NT R E P R I S E

Flashez ce code
pourtrouver plus
d’informations
sur le 112 congrèse

Le 112 Congrès des Notaires.e

600
milliards d ’euros

DE CAPITAUX TRA IT ÉS

EN 2016
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L
e notariat français partage son savoir-
faire, promeut et défend le  modèle
juridique de droit continental à tra-
vers plusieurs instances, aux missions

diverses, dont le  CSN est cofondateur et
membre actif.

CNUE ANF UINL
FONDAT IONCONSEIL

ASSOCIAT ION UNION
POUR LE DROITDES NOTARIATS

DU NOTARIAT INT ERNAT IONA LE
CONT INENTA LDE L’UNION

FRANCOPHONE DU NOTARIAT
EUROPÉENNE

PROMOUVO IR

unmodèle juridique
performant

R É F É R E N C E E T S O C L E D E S É C U R I T É P O U R L E D ÉV E L O P P EM E NT É C O N OM I Q U E E T S O C I A L ,

L E N O TA R I A T F RA N ÇA I S S ’ E X P O R T E : V A L O R I S A T I O N D U M O D È L E , C O O P É R A T I O N M O N D I A L E ,

S É C U R I S A T I O N D E S P O P U L A T I O N S E T E N G A G E M E N T S I N T E R N A T I O N A U X . É T A T D E S L I E U X .

International
LE RAYONNEMENT
DE LA FRANCE
DANS LE MONDE
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L ES NOTA I R ES , A C T E U RS DU RAYO NN EM ENT D E LA F RA NC E DA NS L E MO ND E

S
première �ois par l’assemblée générale dupublication d’un ouvrage de droit com-ollicité par de nombreux gouver-
CSN de deux stratégies. La stratégieparé sur « les successions en Europe – lenements pour apporter son exper-
internationale des notaires de Francedroit national de 42 pays européens » partise dans le secteur �oncier et, plus
2016-2018, adoptée le 17 �évrier, �xe lesla pro�ession (CNUE-IRENE-CAE), publi-largement, pour partager ses com-
priorités géographiques, thématiquescation d’un kit de la copropriété en parte-pétencesjuridiques, le notariat est engagé
et la méthodologie. La stratégie Europenariat avec la FNAIM et l’ordre des géo-dans de multiples actions de coopération
des notaires de France 2016-2019, adoptéemètres-experts, signature d’un accordà travers le monde : échanges, �ormations,
le 6juillet, prévoit trois axes : promouvoiravec le notariat du Québec le 3 �évrierjumelages, partenariats, mani�estations
des projets d’avenir ; être acteur de l’Eu-pour simpli�er les démarches des Fran-communes. De plus en plus d’États sont
rope ; appro�ondir nos échanges avec lesçais expatriés.conscients qu’une justice �able, une tra-
pays partenaires.Le CSN a rencontré à Paris le ministre deçabilité des droits �onciers et immobiliers

la Justice de Jordanie le 6 avril. L’accordet des transactions sécurisées, encadrées
de coopération dans le domaine de la jus-par le droit de tradition continentale, sont
tice qui a été signé entre les deux pays àdes moteurs de croissance pour les popu-
l’occasion de la visite ofcielle du che� delations locales et �acilitent l’investisse-
l’État �rançais le 19 avril à Amman, com-ment étranger. La coopération se traduit
porte un volet notarial. Toujours dans ceaussi par des échanges �ructueux et par la
cadre, s’est tenue une table ronde sur lasolidarité entre les notariats du monde
pro�ession notariale, co-organiséepar l’am-entier, très précieuse, notamment pour
bassade de France et l’université de Jorda-répondre aux besoins des �amilles de plus
nie, avec la participation de notaires �ran-en plus mobiles.
çais, jordaniens et libanais, à la �aculté deGrâce à son antériorité, le notariat �ran-
droit d’Amman le 8 décembre 2016. Deuxçais peut apporter son savoir-�aire pour
sujets ont été traités : le statut des notairesdes résultats tangibles. Ainsi, en 2016 :
et les activités du notaire.
D’autres actions de coopérations ont vu
une traduction concrète en 2016 : signa-
ture d’un accord de coopération avec le
notariat d’Iran ou encore ren�orcement de
la coopération avec la Banquemondiale.
L’année 2016 marque l’adoption pour la

LES JUMELAGES
POUR

UNE SOLIDARITÉ
BIENVENUE

Plus de 6� conventions de jumelage
étaient en cours au 31 décembre �016,

permetan� aux no�aires français

e� é�rangers de confron�er leurs idées

e� de par�ager leurs expériences,

mais aussi de sensibiliser les pouvoirs

publics à cer�ains enjeux majeurs

comme la sécurisa�ion du con�ra� e�

de la proprié�é. Le no�aria� français

me� son exper�ise à disposi�ion

des gouvernemen�s, des organisa�ions

in�erna�ionales e� des no�aria�s

é�rangers enma�ière de forma�ion,

d’organisa�ion no�ariale, de déon�ologie,

de lute con�re le blanchimen�,

de documen�a�ione� de créa�iond’ou�ils

numériques performan�s.

COOPÉRER
avec le notariat

mondial

65
CONV ENT IONS

DE JUMELAGES
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UN INSTITUT DÉDIÉ

À L’INTERNATIONAL

Créé en�013, l’Institut notarial européenet international (Inei)
aide les notaires à appréhender le droit international privé pour

répondre aux besoins de citoyens toujours plus mobiles. La
résolution des dossiers nécessite savoir-faire et maîtrise du droit
international privé, y compris pour suivre au plus près l’évolution

de la législation. À cet égard, l’Inei a mis en place, dès sa création,
toute une gamme de formations destinées aux notaires et à leurs

collaborateurs.

Depuis le 17 août 2015, date de son entrée en vigueur, les notaires
français appliquent le règlement européen sur les successions
internationales. Le règlement prévoit un certificat successoral

européen (CSE) qui permet de prouver sa qualité d’héritier ou de
légataire dans un autre pays de l’Union européenne partie au

règlement (tous sauf Danemark, Royaume-Uni, Irlande).
De ce fait, la profession a organisé un registre

des certificats successoraux européens.

En 2016, 85 certificats successoraux européens ont été
enregistrés. Sur la même période, les notaires français ont

effectué 174 recherches de certificats. Les notaires français et
luxembourgeois peuvent aussi interroger leurs registres respectifs

interconnectés. Les interconnexions avec les registres belge et
néerlandais sont prévues pour les prochains mois.

En 2016, l’accent a été mis sur la formation des notaires au nouveau
règlement successoral européen en réalisant un tour de France

des régions sur ce sujet. Il aborde le côté pratique de ce
règlement et le certificat successoral européen et la fiscalité.

L

C

e CSN et l’Association du notariat sécurité �oncière et immobilière. L’objecti�
�rancophone (ANF) sensibilisent est de pourvoir leurs citoyens de titres
les pouvoirs publics à l’absence de propriété �ables, et de lutter contre
d’état civil des en�ants dans les la pauvreté.

pays en développement, et notamment
en A�rique. Les notaires sont particuliè-
rement sensibilisés à cette réalité, car
ils sont tenus dans le cadre de leur mis-
sion de véri�er l’état civil des parties.
Aujourd’hui, 230 millions d’en�ants de
moins de 5 ans dans le monde ne sont pas

’est ainsi que des notaires �ran-
enregistrés par les autorités de leur pays.

çais interviennent tous les ans
Il en résulte pour ces en�ants de graves

à la con�érence « Terre et pau-
difcultés d’accès à l’éducation et à la

vreté » organisée par la Banque
santé ; ils sont la proie de tous les tra�cs.

mondiale réunissant des experts interna-Le CSN a ainsi organisé un colloque au
tionaux, a�n de développer des solutionsministère des A�aires étrangères, en
per�ormantes.partenariat avec la Banque mondiale, le
Ils sensibilisent également à cette problé-21 septembre 2016 sur « l’identi�cation
matique en partenariat avec l’Organisa-des personnes : enjeu mondial ».
tion des Nations unies pour l’alimentationLes notaires �rançais, sollicités par des
et l’agriculture (FAO), avec laquelle unpays émergents, s’associent également

aux acteurs locaux pour lutter contre l’in- accord a été signé le 19janvier 2016.

…Et s’engager
auprès des organisa-
tions internationales

S ÉCUR IS ER
les populations
vulnérables…

87
PAYS

DISPOSENT D’UN NOTARIAT

SOIT 2/3 DE LA POPULAT ION

MONDIA LE

MEMBRES

DE L’UE

22/28
ÉTATS
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LE CONGRÈS DE L’UINL

À PARIS

Le CSNa accueilli à Paris le congrès international du notariat,
du 19 au�� octobre. C’est la troisième fois que cet événement
mondial s’est tenu en France, la précédente édition remontant

à 1979. L’Union internationale du notariat (UINL) ne comptait alors

qu’une trentaine de pays, regroupant essentiellement l’Amérique

du Sud et Centrale ainsi que l’Europe de l’Ouest. Elle rassemble

aujourd’hui les notariats de 87 pays, dont 14 du G20 et 6 d’Asie,

représentant les 2/3 de la population mondiale et 65%

du produit intérieur brut (PIB) de la planète.

L’UINL a reçu 76 délégations au palais des congrès, en présence

des ministres de la Justice de Serbie, de Géorgie et de France.

Le notariat serbe a fait son entrée solennelle au sein du notariat

mondial après que les premiers notaires ont pris leurs fonctions,

en septembre 2014, en Serbie.

Le congrès a été aussi l’occasion pour l’UINLde signer deux

accords de coopération : l’un avec la Banque mondiale portant

notamment sur le domaine du foncier et de la création

d’entreprise, et l’autre avec l’agence des Nations unies œuvrant à

un meilleur avenir urbain (ONU-Habitat) ; les notaires vont apporter

leur expertise pour sécuriser le développement économique.

L ES NOTA I R ES , A C T E U RS DU RAYO NN EM ENT D E LA F RA NC E DA NS L E MO ND E

Pays disposant d’un notariat

Membre de pleindroit du CNUE

Membre observateur du CNUE

PRÉS ENCE
notariale dans

le monde
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Le Conseil  
supérieur  
du notariat
Seul organe de la profession habilité à s’exprimer au nom 
de tous les notaires de France, le Conseil supérieur du notariat 
est un établissement d’utilité publique créé par l’ordonnance 
du 2 novembre 1945. Il représente la profession auprès des pou-
voirs publics, détermine sa politique générale, contribue à l’évo-
lution du notariat, et fournit des services collectifs aux notaires. 
Dans ses relations avec les pouvoirs publics, le CSN contribue à la 
réflexion sur les évolutions du droit, donne son avis sur les projets 
de loi ou sur les textes en préparation. L’assemblée générale du 
CSN est composée des délégués de cour élus au sein de chaque 
conseil régional. Ces délégués sont élus pour 4 ans et renouvelés 
par moitié tous les deux ans.

Les conseils  
régionaux  
des notaires
La compétence territoriale des 33 conseils régionaux corres-
pond aux limites des 33 cours d’appel judiciaires situées sur 
le territoire national en métropole et outre-mer.
Les instances régionales des notaires représentent les notaires de 
leur ressort devant les autorités politiques et judiciaires de la cour 
d’appel.
Les conseils régionaux assurent diverses fonctions ayant trait à 
l’organisation de la profession, sur le plan régional et notamment 
la coordination des actions de formation des notaires.

C O M M E N T  E S T  S T R U C T U R É E  L A  P R O F E S S I O N  ?  A U  N I V E A U  N A T I O N A L  
E T  D A N S  L E S  R É G I O N S  ?  C O M M E N T  É V O L U E  L A  P A R I T É  C H E Z  L E S  N O T A I R E S  ?  

L E S  R É P O N S E S  D A N S  L E S  P A G E S  Q U I  S U I V E N T .

Organisation  
DE LA  

PROFESSION



N O T A I R E S  D E  F R A N C E    —     29

O R G A N I S A T I O N  D E  L A  P R O F E S S I O N

Les chambres  
départementales  
et interdépartementales  
des notaires
Les notaires d’un département (parfois de 2 voire de 3 dépar-
tements) sont regroupés en compagnies. Chaque compagnie 
est représentée par une chambre départementale ou interdéparte-
mentale, composée de membres élus parmi les notaires du ou des 
départements concernés.
Les 72 Chambres des Notaires sont chargées par la loi de faire 
respecter les règles professionnelles et la déontologie par tous les 
Notaires de leur ressort.

Elles sont chargées de la mission d’inspection annuelle des offices 
sur l’ensemble de l’activité professionnelle du notaire et peuvent 
également diligenter des inspections occasionnelles portant sur 
une question particulière ou sur l’ensemble de l’activité profes-
sionnelle du notaire.
Elles donnent un avis motivé au procureur de la république et au 
plus tard au 31 décembre de chaque année sur le contrôle des 
offices de leur ressort.
Lorsqu’elle est constituée en chambre interdépartementale, elle 
est dotée d’un pouvoir disciplinaire à l’encontre du notaire.

— L’ÉVOLUTION DE LA PARITÉ HOMME/FEMME DES NOTAIRES —

En 10 ans, le nombre de femmes notaires  
a été multiplié par deux

4 035
NOTAIRES  

SONT DES FEMMES 
(6 386 HOMMES)

39 %
DES NOTAIRES  

SONT DES FEMMES  
(34 % EN 2015)1980 2006 2015 2016

10 421
NOTAIRES EN FRANCE

5 921
OFFICES ET BUREAUX ANNEXES
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DIDIER COIFFARD

JEAN-FRANÇOIS ANTOINE

HUMBERT DEJOIE

PHILIPPE HERVÉ MARIE-PIERRE HUBERT

PASSADORI PAILLARD PÉRÉ DERRIEN

PRÉS IDENT DU CONSEIL
SUPÉRIEUR DU NOTARIAT

PREMIER V ICE-PRÉS IDENT
V ICE-PRÉS IDENT

TRÉSORIER S ECRÉTA IRE MEMBRE DU BUREAU MEMBRE DU BUREAU

En charge des affaires internationales

En charge de la communication,
En charge des affaires du Plan National d’Actions

internationales et des TIC et de l’ACNF

En charge des affaires En charge de la déontologie, En charge des affaires En charge des affaires
économiques, de la formation de la discipline, des cessions, immobilières, du développe- juridiques, des affaires
et des relations sociales des structures d’exercice et ment, de la qualité et des européennes et des

de la médiation relations avec l’Assemblée relations avec les CRIDON
de Liaison

1 33 72
CONSEIL SUPÉRIEUR CONSEILS RÉGIONAUX CHAMBRES

DU NOTARIAT DES NOTA IRES DES NOTA IRES

Le bureau du CSN se compose de 7 membres
élus pour 2 ans par l ’assemblée générale

— LES MEMBRES DU BUREAU —
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O R G A N I S A T I O N  D E  L A  P R O F E S S I O N

  OFFICES BUREAUX TOTAL TOTAL FEMMES HOMMES SALARIÉS ACTES CHIFFRE 
   ANNEXES OFFICES NOTAIRES NOTAIRES NOTAIRES EN % EN % D’AFFAIRES  
    BUREAUX      EN % 

AGEN  77 44 121 140 55 85 1,1 % 1,2 % 1,0 % 

AIX-EN-PROVENCE  291 25 316 812 314 498 6,8 % 6,6 % 7,5 % 

AMIENS  173 46 219 280 118 162 2,6 % 2,7 % 2,4 % 

ANGERS  132 72 204 263 97 166 2,5 % 2,6 % 2,2 % 

BASSE-TERRE  17 2 19 27 12 15 0,4 % 0,3 % 0,4 % 

BASTIA  27 6 33 52 20 32 0,5 % 0,6 % 0,6 % 

BESANÇON  68 44 112 161 64 97 1,6 % 1,7 % 1,4 % 

BORDEAUX  172 69 241 389 143 246 3,6 % 3,8 % 3,5 % 

BOURGES  66 44 110 121 43 78 1,1 % 1,2 % 0,9 % 

CAEN  133 74 207 281 97 184 2,7 % 2,6 % 2,3 % 

CHAMBÉRY  94 14 108 265 111 154 2,6 % 2,4 % 2,6 % 

COLMAR – METZ  188 4 192 325 143 182 3,6 % 4,4 % 3,6 %

DIJON  109 70 179 208 76 132 2,0 % 2,2 % 1,8 % 

DOUAI  212 45 257 504 177 327 5,7 % 5,0 % 4,8 %

FORT-DE-FRANCE  13 2 15 32 19 13 0,4 % 0,4 % 0,4 % 

GRENOBLE  149 46 195 324 140 184 2,9 % 3,1 % 2,7 %

LIMOGES  65 55 120 114 35 79 1,0 % 1,3 % 0,9 % 

LYON  202 44 246 539 175 364 4,9 % 5,0 % 4,9 %

MONTPELLIER  185 44 229 403 157 246 3,8 % 3,9 % 3,4 % 

NANCY  95 31 126 191 80 111 1,8 % 1,9 % 1,6 %

NÎMES  167 31 198 334 133 201 2,5 % 2,8 % 2,4 % 

ORLÉANS  136 61 197 256 106 150 2,4 % 2,7 % 2,2 %

PARIS I  263 3 266 965 407 558 10,8 % 7,6 % 15,3 % 

PARIS II  170 29 199 366 158 208 3,5 % 3,9 % 3,6 %

PAU  104 39 143 234 93 141 1,8 % 2,2 % 1,9 % 

POITIERS  153 99 252 337 114 223 3,2 % 3,4 % 2,9 % 

REIMS  95 52 147 195 72 123 2,0 % 1,9 % 1,8 % 

RENNES  380 97 477 798 268 530 8,3 % 8,3 % 7,4 % 

RIOM  114 60 174 213 95 118 2,0 % 2,2 % 1,7 % 

ROUEN  130 31 161 276 104 172 2,6 % 2,6 % 2,3 % 

SAINT-DENIS  17 2 19 58 22 36 0,8 % 0,7 % 0,9 % 

TOULOUSE  162 26 188 361 125 236 2,9 % 3,3 % 2,8 % 

VERSAILLES  216 35 251 597 262 335 5,6 % 5,4 % 6,1 % 

FRANCE  4 575 1 346 5 921 10 421 4 035 6 386 100 100 100 

— LES DONNÉES RÉGIONALES PAR COUR D’APPEL —

Ce tableau présente une cartographie de la profession par cour d’appel.

Présents sur tout le territoire, les notaires  
et leurs collaborateurs répondent quotidiennement  

aux besoins juridiques des citoyens
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Plus de 80 % des « f rais de notaire » sont des taxes

perçues par l’État et les collectivités locales. Elles vont

directement dans les caisses de Bercy.
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Seul l’acte signé chez les Notaires de France est revêtu

du sceau de l’État . Depuis 2008, cet acte se signe en

version électronique, tout en garantissant sa sécurité,

son authenticité et sa conservation.
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TROUVENT ÇA
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PASSER
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www.notaires.fr

Depuis 2007, les Notaires de France aident Pékin à mettre

en place un système notarial sûr et efficace et ont formé

plus de 4 000 notaires chinois.
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Portf olio
LES NOTAIRES S’ADRESSENT

AU GRAND PUBLIC

LEVILLAGE

PASSEZ CHEZ LENOTAIRE

Première semaine de mars 2016,

Les Notaires de France ont lancé une
campagne

Cette campagne événementielle a été
récompensée par le jury du Grand
Prix de la Communication Extérieure
en novembre 2016 à Amsterdam.

le CSN amis en place une campagne
de communication nationale de
grande ampleur pour alerter le grand
public sur les conséquences de la loi
Croissance et en particulier le décret
tari� du 28 �évrier pour les études
enmilieu rural.

La campagne a été déployée dans
la presse quotidienne nationale,
la presse hebdomadaire et la presse
quotidienne régionale.

été gravée recto verso, en direct devant
les passants.de communication du 21mars

au 24 avril, qui réafrme la �orce de l’acte
notarié et insiste sur la proximité des
notaires et leur modernité.
Un premier afchage urbain exception-
nel – une afche toute de marbre – a été

Elle a permis de toucher 20 millions dedisposé au cœur des mouvements
personnes et a été suivie d’une série deurbains dans 3 villes de France (La
3 visuels, déclinée en presse quoti-Dé�ense, Lyon et Toulouse). « À l’heure
dienne régionale et dans les réseauxoù la vérité du jour n’est pas celle du
traditionnels d’afchage urbains danslendemain, où les paroles s’envolent, où
200 villes de France.lespromessesn’engagent pluspersonne…

Que reste-t-il ? » interrogeait-elle. Cette
plaque de marbre, lourde de 500 kg, a
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LES

RENCONTRES

NOTARIALES

LesNotairesdeFrance

Une couverture nationale la
presse

ont lancé, les
deux dernières semaines de sep-
tembre, une campagne de communi-
cation destinée à annoncer et pro-
mouvoir l’événement des Rencontres
notariales qui ont lieu du 29 sep-
tembre au 1 octobre.

, l’afchage traditionnel et
digital a permis de promouvoir
l’opération auprès du grand public.

er

via

SEPT EMBRE

Une campagne pour aller à la rencontre du public
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MANDAT
DEPROTECTION
FUTURE

MISSIONNOTAIRE :
Chronique deJulie Courtois
en ��actes

Les Notaires de France

Le CSN a créé en 2016un ouvragebande dessinée

ont lancé
une campagne de communication
nationale destinée à promouvoir
le mandat de protection �uture.
La campagne a été déployée du 9
au 18 septembre dans la presse
quotidienne nationale, la presse
quotidienne gratuite et la presse
hebdomadaire d’actualité. La cam-
pagne a aussi été déclinée par les
conseils régionaux et les Chambres
départementales et interdéparte-
mentales.

baptisé
.

On y découvre les aventures de Julie Courtois, jeune notaire
dynamique, et d’une �amille recomposée et élargie qui la sol-
licite pour 10 actes de la vie courante.
Les 10 actes mis en lumière de �açon pédagogique dans
ce nouvel outil de communication à destination du grand
public de 7 à 77 ans sont le divorce, l’adoption, l’achat immo-
bilier, la PMA, la succession, la donation, le bail notarié, les
statuts de l’entreprise, l’union et en�n le mandat de protec-
tion �uture.
Deux déclinaisons ont été proposées : l’album complet
regroupant les 10 actes sous �orme d’histoire suivie en accès
libre dans les salles d’attente des ofces notariaux et laversion
vidéo en ligne sur la chaîneYouTube des notaires de France.

SEPT EMBRE

DÉCEMBRE

Mission notaire : chronique de Julie Courtois en dix actes

LES CAMPAGNES DE
COMMUNICATION

RÉGIONALES

Une dizaine de campagnes
de communication ont eu lieu

au niveau régional et départemental
et plus d’une trentaine d’actions
de communication a été recensée :
journées de l’immobilier régionales,
courses pour des causes dédiées,

ou encore publications de magazines
spécifiques au notariat en région.

40
campagnes
DE COMMUNICAT ION

RÉGIONA LES

ET DÉPART EMENTA LES
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